	
	

	
	
	

	
	
	


STATUTS Types DES FONDATIONS 

(à titre indicatif)

statuts de la fondation <intitulé >

I - BUT DE LA FONDATION 
Article 1er – Dénomination, objet social et moyens d’actions
Il est créé une fondation régie par les dispositions de la loi du pays n° 2016-31 du 25 août 2016 modifiée, relative à la fondation en Polynésie française et son arrêté d’application n° 46 CM du 12 janvier 2017 modifié, portant application de la loi du pays précitée.

La fondation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère des biens, droits ou ressources de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable. 

La fondation capitalise ou utilise les biens, droits ou ressources, ainsi que les revenus tirés de ceux-ci, en vue de la réalisation d’une œuvre d’intérêt général, ou d’une mission sociale, culturelle, éducative, environnementale ou collective. Elle peut aussi utiliser ou distribuer ces biens, droits, ressources ou revenus, pour assister une autre personne morale à but non lucratif dans l’accomplissement de ses œuvres et de ses missions conformément à l’article LP 1er de la loi du pays précitée.

Sa dénomination est « ………….……… » et a pour but de :

(énoncé de l’objectif d’intérêt général).
Elle a son siège en Polynésie française :
	Adresse géographique
	:
	

	B.P.
	:
	
	987
	, commune :
	Ile : 

	M@il
	:
	

	Téléphone (bureau)
	:
	(689) 40

	Téléphone (mobile)
	:
	(689) 8


Les moyens d’action de la fondation sont : (décrire les actions permettant concrètement l’accomplissement de l’objet social)

<… > ;

<… > ;


<… > ;


<… > .
Article 2 – Durée
La durée de la fondation est <illimitée> ou <fixée à (durée)>, à compter de la publication Journal Officiel de la Polynésie française de la déclaration de fondation.
Article 3 - Membres
Les membres de la fondation se composent de membres fondateurs et de membres.
3.1 Membres fondateurs 

Les membres fondateurs sont les personnes physiques ou morales qui concourent à la création de la fondation. Les membres fondateurs apportent chacun à la fondation une dotation initiale au moins égale à un million de francs CFP (1 000 000 F CFP).

Les membres fondateurs sont : (Identifier nommément) ;

Pour la ou les personne(s) physique(s) :

1. <Nom, Prénoms, date de naissance, lieu de naissance, profession, domicile et nationalité> ;

2. <Nom, Prénoms, date de naissance, lieu de naissance, profession, domicile et nationalité> .
Pour la ou les personne(s) morale(s) :

1. <Dénomination, numéro d’identification, date d’immatriculation, forme juridique, adresse> ;

2. < Dénomination, numéro d’identification, date d’immatriculation, forme juridique, adresse> .
3.2 Membres 

A la qualité de membre de la fondation toute personne réalisant un don, un legs ou une subvention en faveur de la fondation postérieurement à sa création. Les donations en numéraire sont au moins égales à cinq cent mille de F CFP (500 000 F CFP).

Pour être membre, une demande écrite est présentée au conseil d’administration. Il est alors souverain pour l’accepter ou la refuser, sans avoir à en faire connaître les motifs.

Les dons issus de la générosité du public ne confèrent pas la qualité de membres aux donateurs.
La qualité de membre se perd :

- par décès ;

- par disparition, liquidation ou fusion, s’il s’agit d’une personne morale ;

- par révocation ou démission.

II - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT
Article 4 – Composition du conseil d’administration
La fondation est administrée par un conseil d’administration de <…> membres
 dont la majorité doit être membre de la fondation.

[Optionnel : Lorsqu’une collectivité publique alloue des fonds à la fondation ou lui met à disposition des biens domaniaux dans les conditions prévues à l’article LP 6 de la loi du pays n° 2016-31 du 25 août 2016 modifiée, relative à la fondation en Polynésie française, elle est nécessairement  représentée au conseil d’administration.]
Article 5 – Nomination, renouvellement et révocation des membres du Conseil d’administration
Les membres du conseil d’administration sont élus par les membres de la fondation pour une durée de <…> années.

Les membres sont rééligibles.

[Optionnel : Le nombre de mandats est limité à <…> 
].
Cette limitation ne s’applique qu’aux mandats complets.

OU
Cette limitation s’applique à tous les mandats, quelle que soit leur durée d’exercice effectif.

OU
Compte pour un mandat au sens de ces dispositions un mandat exercé pendant <…> .]
[Optionnel : Nul ne peut être élu membre du conseil d’administration passé son <…> ème anniversaire].

Les membres du conseil d’administration peuvent être révoqués pour juste motif par le conseil d’administration à la majorité des deux tiers des membres en exercice, dans le respect des droits de la défense
, selon les modalités fixées dans le règlement intérieur. Toutefois, ne peuvent être révoqués les représentants de personnes morales et les personnes ayant apporté la dotation.

En cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation d’un membre du conseil d’administration, il est pourvu à son remplacement à la plus prochaine séance du conseil d'administration de la fondation. Les fonctions de ce nouveau membre prennent fin à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il remplace. 

Les membres du conseil d’administration sont tenus d’assister personnellement aux séances du conseil d’administration. En cas d’empêchement, un membre peut donner son pouvoir dans les conditions définies par le règlement intérieur. Chaque membre ne peut toutefois détenir plus d’un seul pouvoir.

En cas d’absences répétées ou de trois absences consécutives, sans motif valable, les membres du conseil d’administration peuvent être déclarés démissionnaires d’office par celui-ci à la majorité des deux tiers des membres en exercice, dans le respect des droits de la défense, selon les modalités fixées par le règlement intérieur. Toutefois, ne peuvent être déclarés démissionnaires d'office les représentants de personnes morales et les personnes ayant apporté la dotation.
Article 6 – Fonctionnement du Conseil d’administration

Le conseil d’administration se réunit au moins une fois tous les six mois. Il se réunit à la demande du président ou du quart de ses membres (le cas échéant).
Il délibère sur les questions inscrites à l’ordre du jour par son président et sur celles dont l’inscription est demandée par le quart au moins de ses membres (le cas échéant).
La présence de plus de la moitié des membres en exercice du conseil d’administration est nécessaire pour la validité des délibérations. Pour le calcul de ce quorum, les pouvoirs ne comptent pas. Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une nouvelle convocation dans les conditions qui sont précisées par le règlement intérieur. Le conseil d’administration peut alors valablement délibérer sur les sujets inscrits au premier ordre du jour si le tiers au moins des membres en exercice est présent. 

Sont réputés présents au sens du précédent alinéa les membres du conseil d'administration qui participent par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et leur participation effective à une délibération collégiale, dans des conditions précisées par le règlement intérieur
. 
Le vote par procuration est autorisé. Chaque administrateur ne peut détenir qu’un pouvoir.
OU
Le vote par procuration est interdit.
A moins que les présents statuts n’en disposent expressément autrement, les délibérations du conseil d’administration sont acquises à la majorité des suffrages exprimés. Les abstentions ne sont pas comptabilisées comme suffrages exprimés, ni les votes blancs ou nuls en cas de scrutin secret. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

Il est tenu procès-verbal des séances, lequel est signé par deux membres du conseil dont le président de séance.

Toute personne dont l’avis est utile peut être appelée par le président à assister, avec voix consultative, aux séances du conseil d’administration. Toutefois, à la demande du quart des membres présents (le cas échéant), le conseil délibère à huis clos. 

Article 7 – Le bureau
Le conseil d’administration élit en son sein et dans la limite du tiers de ses membres un bureau comprenant trois membres au moins, dont un président et un trésorier. 

Le bureau est élu pour une durée de <…> années.
En cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation d’un membre du bureau, il est pourvu à son remplacement à la plus prochaine séance du conseil d’administration. Les fonctions de ce nouveau membre prennent fin à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il remplace.

Le cas échéant : les membres salariés du conseil d’administration ne peuvent être élus membres du bureau.
Les membres du bureau peuvent être révoqués, collectivement ou individuellement, pour juste motif par le conseil d’administration, dans le respect des droits de la défense, selon les modalités fixées par le règlement intérieur. La révocation du bureau ne fait pas perdre la qualité de membre du conseil d’administration. 

Le bureau se réunit au moins quatre fois par an sur convocation de son président.

Le bureau peut se réunir par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant l’identification de ses membres et leur participation effective à une délibération collégiale, dans des conditions précisées par le règlement intérieur.

Article 8 – Gratuité de la fonction des membres du Conseil d’administration et du bureau
Les fonctions de membre du conseil d’administration et du bureau sont gratuites. 

Des remboursements de frais sont seuls possibles sur justificatifs, dans les conditions fixées par le conseil d’administration et selon les modalités définies par le règlement intérieur.

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil d’administration, sont tenus à la discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et de celles données comme telles par le président du conseil d’administration. 

La fondation veille à prévenir et à gérer toute situation de conflit réel, potentiel ou apparent, pouvant exister entre ses intérêts et les intérêts personnels ou professionnels de l’un de ses administrateurs, des collaborateurs ou de toute personne agissant au nom de la fondation. 

Lorsqu’un administrateur a connaissance d’un conflit d’intérêts, réel, potentiel ou apparent, dans lequel il pourrait être impliqué, il en informe sans délai le conseil d’administration et s’abstient de participer aux débats et de voter sur la délibération concernée. Il en est de même pour tout postulant à sa désignation au conseil d’administration. 

Lorsqu’un membre de comité a connaissance d’un conflit d’intérêts, réel, potentiel ou apparent, dans lequel il pourrait être impliqué, il en informe sans délai le bureau de la fondation. Il en est de même pour tout postulant à sa désignation dans un comité.

Aucun administrateur ne peut exercer des fonctions salariées de direction de la fondation.

III - ATTRIBUTIONS
Article 9 - Le conseil d’administration
Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de la fondation.

Notamment : 

1° Il définit les orientations stratégiques de la fondation et arrête son programme d’action ;

2° Il adopte le rapport qui lui est présenté annuellement par le bureau sur la situation morale et financière de l’établissement ;
3° Il vote, sur proposition du bureau, le budget et ses modifications ainsi que les prévisions en matière d’effectifs ;

4° Il reçoit, discute et approuve les comptes annuels de l’exercice clos arrêtés par le bureau et certifiés le cas échéant, par un commissaire aux comptes dans les six mois qui suivent la fin de chaque exercice social ; 

5° Il adopte, sur proposition du bureau, le règlement intérieur ; 

6° Il accepte les donations et les legs dans les conditions prévues à l’article 910 du code civil, en affecte le produit et autorise, en dehors de la gestion courante, les acquisitions et cessions de biens mobiliers et immobiliers, les marchés, les baux et les contrats de location, la constitution d’hypothèques et les emprunts ainsi que les cautions et garanties accordées au nom de la fondation ; 

7° Il désigne au moins un commissaire aux comptes et son suppléant conformément aux dispositions de l’article LP 17 de la loi du pays n° 2016-31 du 25 août 2016 modifiée ;

8° Il fixe les conditions de recrutement et de rémunération des salariés de la fondation ;

9° Il est tenu informé par le président de tout projet de convention engageant la fondation.

Le conseil d’administration peut créer un ou plusieurs comités consultatifs chargés de l’assister dans toutes les actions menées par la fondation. Leurs attributions, leur organisation et leurs règles de fonctionnement sont fixées par le règlement intérieur. 

Il peut accorder au président, dans des conditions qu’il détermine et à charge pour le président de lui en rendre compte à chaque réunion du conseil d’administration, une délégation permanente propre à assurer le bon fonctionnement et la continuité de la fondation. Cette délégation ne peut porter que sur certaines des actions mentionnées au 1°, les modifications au budget revêtant un caractère d’urgence et, en dessous d’un seuil que le conseil d’administration détermine, la conclusion des marchés, baux et contrats de location et l’acceptation des cautions et garanties accordées au nom de la fondation.

Il peut accorder au bureau, en deçà d’un montant qu’il détermine, une délégation permanente pour les cessions et acquisitions de biens mobiliers ainsi que pour l’acceptation et l’affectation des donations et des legs sans charge, à la condition pour ce dernier de lui en rendre compte à chaque réunion du conseil d’administration.

Le bureau instruit toutes les affaires soumises au conseil d’administration et pourvoit à l’exécution de ses délibérations.

Article 10– Le président du conseil d’administration
Le président représente la fondation dans tous les actes de la vie civile. 

Il décide des dépenses conformément aux orientations données par le conseil d’administration. Il peut recevoir délégation du trésorier pour procéder aux dépenses d’un montant inférieur à un seuil déterminé par le conseil d’administration. 

Il peut donner délégation dans les conditions définies par le règlement intérieur. 

Le président ne peut être représenté en justice tant en demande qu’en défense que par un mandataire agissant en vertu d’une procuration. 

Les représentants de la fondation doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils.

[Optionnel : Article 10-1 – Le directeur
Le président nomme le directeur
 de la fondation, fixe sa rémunération et met fin à ses fonctions après avis du conseil d’administration.
Le directeur de la fondation dispose des pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa mission par délégation du président. Dans ce cadre, il dirige les services de la fondation et en assure le fonctionnement, notamment le recrutement, le licenciement et la discipline des salariés. Il assiste de plein droit, avec voix consultative, aux réunions du conseil d’administration et du bureau, sauf délibération portant sur sa situation personnelle.

Le président peut consentir au directeur une délégation pour représenter la fondation dans les litiges qui touchent à la gestion courante dans des conditions définies par le règlement intérieur.
Article 11 – Le trésorier
Le trésorier encaisse les recettes et acquitte les dépenses. Il peut donner délégation dans les conditions définies par le règlement intérieur.

IV – LA DOTATION
Article 12 – Actifs de la fondation
Les actifs de la Fondation sont constitués :

· de ses dotations, dons, legs et subventions ;

·  des revenus de ses dotations, dons, legs et subventions ;

·  des produits des activités concourant à son objet et autorisés par les statuts ;

· des produits des rétributions pour service rendu.

La fondation peut bénéficier de fonds publics et notamment de subventions de l’Etat, de la Polynésie française, des communes, des groupements intercommunaux et de leurs établissements publics, sur décision de l’autorité compétente ou par arrêté pris en conseil des ministres. Toutefois, ces fonds ne peuvent, en cumul, excéder 25% des revenus globaux annuels de la fondation.

La fondation peut également bénéficier de la part des autorités et organismes publics définis à l’alinéa précédent, de la mise à disposition à des conditions avantageuses de biens immobiliers susceptibles de répondre au projet qu’elle porte dans le cadre de la réalisation de son œuvre ou de sa mission. La durée et le montant du bail consenti à cet effet est fixée par l’autorité compétente en considération de l’importance que ce projet revêt pour l’autorité ou l’organisme public concerné.
Les dons issus de la générosité du public motivés par une cause d’intérêt général peuvent être joints à la dotation en capital de la fondation. Ils ne sont pas concernés par le seuil de donation fixé au 2ème alinéa de l’article LP 5.

Ces biens sont irrévocablement affectés à la fondation.
[Optionnel : Toutefois, ne peuvent être aliénés les biens suivants : <…> ]

[Optionnel : La dotation est constituée par <…> versements d’un montant de  <…> francs CFP chacun qui seront effectués par <…> selon le calendrier suivant : <…>.]

Le trésorier informe chaque année le conseil d’administration de la consistance et de la valeur actualisées de la dotation à l’occasion de l’approbation des comptes. 

Article 13 – Dotations initiales
A la date d’approbation des statuts, la dotation s’élève à <…> franc CFP.

La dotation est constituée de :

- [Pour les biens immeubles, désignation des biens (appartement, maison…) et de leur localisation]

 - [Pour les biens meubles, désignation des biens (œuvres d’art ou autres biens culturels, valeurs mobilières et titres assimilés) et de leur valeur ou renvoi à une annexe]

[Le cas échéant : Les œuvres d’art et autres biens culturels entrant dans la dotation de la fondation font l’objet d’un inventaire régulièrement mis à jour selon les modalités prévues par le règlement intérieur.]
V - MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION
Article 14 - Modification des statuts
Les présents statuts ne peuvent être modifiés qu’après deux délibérations du conseil d’administration réunissant un quorum de plus de la moitié des membres en exercice, prises à deux mois au moins et neuf mois au plus d’intervalle et à la majorité des trois quarts des membres présents ou représentés. 

Toutefois, une seule délibération suffit lorsque la modification est décidée à l’unanimité des membres en exercice présents ou représentés, réunissant un quorum des deux tiers des membres statutaires.

Pour le calcul du quorum, les pouvoirs ne comptent pas.

Article 15 - Dissolution
La fondation est dissoute sur décision du conseil d’administration, prise selon les modalités prévues à l’article 14.
[Le cas échéant : Elle est également dissoute si les versements prévus à l’article 12 ne sont pas effectués conformément au calendrier fixé.]

Article 16
En cas de dissolution, le conseil d’administration désigne, selon les modalités de vote prévues à l’article 5, un ou plusieurs commissaires qu’il charge de procéder à la liquidation des biens de la fondation et auxquels il confère tous les pouvoirs nécessaires pour mener à bien cette mission.
Selon les mêmes modalités, le conseil d’administration attribue l’actif net à une autre fondation.
Article 17 – Entrée en vigueur des modifications des statuts ou de la dissolution de la fondation
Les délibérations du conseil d’administration relatives à la dissolution de la fondation et à la dévolution de l’actif ne sont valables qu’après déclaration à la Direction générale des affaires économiques.
VI - CONTROLE ET REGLEMENT INTERIEUR
Article 18 – Le contrôle 
Le rapport moral et financier annuel ainsi que tous les documents définis à l’article 8 de l’arrêté n° 46 CM du 12 janvier 2017, sont adressés chaque année au service en charge des affaires économiques.
La fondation fait droit à toute demande faite par le service en charge des affaires économiques de visiter ses divers services et d’accéder aux documents lui permettant de se rendre compte de leur fonctionnement.
Article 19 – Le règlement intérieur
La fondation établit un règlement intérieur qui précise les modalités d’application des présents statuts. Il est élaboré conformément à l’article 9 dans un délai de quatre mois après l’approbation des statuts.
Il est modifié dans les mêmes conditions.

Signatures des membres fondateurs
� Le nombre d’administrateurs est fixe et est d’au moins 5 membres


� Fixer le nombre de mandats autorisés. 


� Ils doivent avoir été informés par écrit des motifs de la mesure et avoir été invités à présenter leurs observations devant le conseil d’administration, dans un délai leur permettant de préparer leur défense et être autorisés à se faire assister d’un conseil. 


� Toutefois, cette disposition ne saurait avoir pour effet de permettre les réunions du conseil d’administration uniquement par ces moyens.


� Le dirigeant salarié de la fondation peut prendre un nom autre que celui de directeur (directeur général, secrétaire général…)


� Indiquer le nombre de versements, leur montant, le fondateur qui procède aux versements et le calendrier. Les versements peuvent être échelonnés sur une période maximale de 10 années. 


� Indiquer la valeur nette (hors subventions d’investissements avec droit de reprise, emprunts…), actualisée au prix du marché pour les biens immobiliers. 


� Précision obligatoire en cas de versements échelonnés. 
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